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Conseil légal combiné et assainissement d’un immeuble 

Situation

Mon client possède une fortune considérable qui comprend également une maison individuelle louée avec piscine (espace extérieur). Au 1er mai, j’ai été chargé du conseil légal combiné selon les art. 395, al. 1 et 2 CCS (transfert du mandat). 

La maison présente plusieurs défauts dans l’espace intérieur et extérieur, entre autres des murs humides dans la cave et un besoin d’assainir la piscine et les fenêtres. L’association des propriétaires immobiliers, qui gère l’immeuble, vient de me soumettre des offres, y compris des offres concurrentielles, qui se chiffrent à plus de Fr. 100'000.00. En raison de la fortune et également de la modestie des hypothèques existantes, le financement ne pose a priori pas de problèmes.  

Ceci dit, l’assainissement est néanmoins une entreprise d’envergure et il faut prendre des décisions concernant entre autres la rénovation (totale ou partielle) des fenêtres, le remplacement des pierres compound à l’extérieur ou une solution complètement différente etc. Mes connaissances en matière de construction sont assez limitées. 

Que dois-je faire, à part obtenir l’autorisation de l’autorité de tutelle pour l’assainissement (retrait de la fortune, motifs d’exécution). 

Question: 

Est-il raisonnable de faire appel à un directeur des travaux/architecte externe, éventuellement via l’autorité de tutelle? 

Comment m’assurer au mieux d’agir correctement? 

Considérants

1. En vertu de l’art. 413, al. 1 CCS, la personne chargée du mandat doit administrer les biens du pupille avec diligence. Le législateur indique ainsi une marge d’appréciation. Par administration diligente, on entend la conservation et si possible l’augmentation des biens, l’augmentation ne devant toutefois pas se faire au détriment du bien du pupille. Le tuteur est tenu de respecter les règles d’une administration solide des biens (BSK ZGB I-Guler, Art. 413 N 3 ss.). Il a un devoir global de défendre les intérêts de la personne assistée en matière de fortune.

2. En vertu de l’art. 421, chiffre 3 CCS, la personne chargée du mandat a besoin du consentement de l’autorité de tutelle pour commanditer des travaux, conclure des contrats d’ouvrage etc. en lien avec des activités de construction  (BSK ZGB I-Geiser, Art. 421/422 N 15). 

3. La personne chargée du mandat doit par principe accomplir ses tâches personnellement (exercice personnel de la fonction). Elle peut toutefois – dans le cadre de son pouvoir de représentation et dans les cas où l’action personnelle n’est pas exigée – faire appel à des auxiliaires (concernant le droit du mandat (art. 394 ss. CO), droit du contrat d’entreprise (art. 363 ss. CO) etc.). La personne chargée du mandat est cependant tenue de choisir, instruire et surveiller  ses auxiliaires avec soin  (ZK-Egger, Art. 413 ZGB N 9 ; Ch. Caviezel: Die Vermögensverwaltung durch den Vormund, p. 183 ss.). En cas d’exécution incorrecte, défectueuse ou négligée, la norme de garantie contractuelle correspondante peut être réclamée (art. 399 CO, art. 367 ss. CO, art. 101 CO), la personne chargée du mandat ne pouvant toutefois être tenue pour responsable que pour le choix, l’instruction et la surveillance négligents dans le cadre de l’art. 426 CCS  (ZK-Egger, Art. 426 ZGB N 7; Ch. Caviezel, p. 188 ss. a.a.r.). 

Conclusion 

Réponse aux questions 1/2: 

Le recours à des auxiliaires est toujours indiqué, voire nécessaire lorsque la personne chargée du mandat n’est pas en mesure de procéder de manière autonome à l’acte de fonction  et que l’acte n’est pas de nature personnelle. Dans le cas présent,  un professionnel a déjà été sollicité avec le recours au gérant immobilier. Un assainissement nécessite en général une multitude de décisions du propriétaire qui ne peuvent être transférées que dans une mesure limitée à une personne mandatée. Pour pouvoir répondre de manière définitive à la question, il faudrait préciser différents points, notamment l’état exact du bâtiment, la question du loyer, de la valeur locative et des possibilités d’adaptation de la valeur locative, et dès lors également la question concernant la rentabilité, les options de rénovation et d’assainissement, les origines de l’humidité des murs, la raison pour laquelle le choix s‘est porté sur l’assainissement plutôt que sur la vente, le volume de l’assainissement etc. 

D’autre part, il semble également indispensable de comparer l’analyse de l’état de la maison aux besoins d’investissements futurs, à une estimation des valeurs locatives et vénales ainsi qu’à l’option de la vente. En tenant compte de ses bases, il faut procéder à une évaluation exhaustive des intérêts de la personne ayant besoin de protection. La décision prise en fonction de ces démarches doit être approuvée par l’autorité de tutelle en vertu de l’art. 421, chiffre 3 CCS. 

Si l’assainissement devait prendre des proportions importantes, il faudrait à mon avis faire appel à un directeur des travaux. Celui-ci doit toutefois être instruit et surveillé par le conseil légal.  A cet égard, il faudrait donc, de concert avec le gérant, planifier et déterminer de manière détaillée la démarche future.
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